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La galère afghane (II) : que faire ?

René CAGNAT

Dans un précédent article (Défense nationale et sécurité collective, mai 2007 : « La galère afghane : état des lieux »), l’auteur a montré comment l’action de l’Otan en Afghanistan passe à côté de l’essentiel : la lutte contre la drogue. Il a souligné aussi combien les Américains et leurs alliés se sont fourvoyés au point d’indisposer une population qui, à l’origine, leur était favorable. Alors que l’Organisation atlantique est prise dans une spirale interventionniste, il importe de se demander pourquoi nous combattons en Afghanistan. La réponse permettra d’envisager soit la poursuite de l’expédition et les sacrifices que cela représente, soit un repli de l’Otan et l’entrée en lice de forces nouvelles.

Certains faits « têtus » doivent être rappelés avant toute analyse du problème afghan. L’Afghanistan, tout d’abord, malgré cinq années d’intervention « pacificatrice » et une centaine de milliards de dollars déversés sur le pays — souvent sous forme de bombes — demeure au cinquième rang des pays les plus pauvres. Ensuite, si grâce à la politique anti-drogue des taliban, l’opium en 2001 n’était plus cultivé que sur 8 000 hectares de terre afghane, le pavot aujourd’hui en couvre 165 000 (1) ! Il n’y a pas de preuve plus flagrante en ce pays de la faillite occidentale. Enfin, il faut avoir à l’esprit ce fait terrifiant dû à la persistance de la guerre : 70 % des Afghans présentent des troubles psychiques (2). Cette détresse trouve dans l’héroïne et l’opium, partout disponibles, une sorte de remède : pour 28 millions d’habitants, il existe au moins un million de toxicomanes.

C’est seulement en gardant à l’esprit cette misère physique et morale du peuple afghan, et l’échec de l’Occident à son égard, que l’on pourra mener une réflexion saine sur l’avenir du pays le plus déshérité au monde.

POURQUOI INTERVENIR EN AFGHANISTAN ?

Depuis 2001, on nous rebat les oreilles avec « la guerre contre la terreur ». On nous repaît d’images où l’on voit des matamores bien nourris, équipés d’un matériel hors de prix, mener des manœuvres savantes contre une sorte de néant appelé « terrorisme ». Ce néant cependant prend forme lorsqu’une volonté nationale rejoignant un fanatisme religieux inspire, comme en Irak ou en Afghanistan, une guerre de libération contre un intervenant devenu envahisseur. Un duel

ridicule se produit alors : celui du marteau contre une mouche insaisissable dont les incessantes évolutions lui permettent d’éviter l’écrasement.

Les Américains ont décidé fin 2001 que l’ennemi impalpable qui venait de les défier se trouvait en Afghanistan. Ils ont alors entamé une « guerre du ressentiment », mais comme toujours à leur manière. À partir de bases bien protégées, une invraisemblable armada s’est mise à répandre ses bombes sur des montagnards loqueteux : avec

l’insuccès que l’on sait mais — justification à l’intervention ? — pour le plus grand profit des complexes militaro-industriels. Et l’impensable est survenu : alors que Ben Laden court toujours, le peuple afghan, malgré son immense lassitude de la guerre, reprend peu à peu les armes au fil d’un combat fraticide qui, une fois de plus, le brise en deux camps. Et des sommes immenses partent dans la fumée des explosions laissant bien peu de moyens à ce leurre qu’est devenue la

pacification.

Cela n’aurait été, de la part de l’Amérique, qu’un échec ne prêtant guère à conséquence, si l’Otan, à l’instigation de l’hyperpuissance, n’avait été engagée dans les combats. Elle y étale l’impuissance d’une organisation confrontée à la guérilla alors qu’elle est conçue, à l’américaine, pour une guerre classique. Un peu comme les faux alliés de la Grande Armée qui, en 1812, ont dû se traîner jusqu’à Moscou, la coalition surtout européenne (3) mène bon gré mal gré, pour complaire aux États-Unis, une guerre qui est d’autant moins la sienne qu’on l’empêche d’intervenir contre le seul élément qui la concerne : la production en Afghanistan de 90 % de l’héroïne mondiale dont l’Europe consomme la majeure partie. Pourtant, comme on
le verra, ceux qui freinent cette lutte aujourd’hui sont paradoxalement moins américains qu’européens...

Pourquoi cette timidité de l’action anti-drogue dirigée par les Britanniques, leaders de l’Otan en la matière ? Remarquons que toute intervention de ce genre a presque toujours été, et demeure, étonnement craintive. En privilégiant ici l’explication externe du phénomène (4), on constatera que, du producteur afghan au consommateur européen, le

trafic porte chaque année sur des dizaines de milliards de dollars. Il suscite des profiteurs directs, éminemment condamnables, mais aussi et surtout des bénéficiaires indirects qui ne se sentent pas coupables. À Istanbul, Londres, Rome ou Paris, sur la Côte d’Azur ou la Costa Brava, des institutions influentes, financières ou commerciales, ont pris l’habitude de fonctionner avec un argent douteux et n’entendent guère voir disparaître ce revenu. Par ailleurs, le malaise économique actuel est tel que le déséquilibre qui résulterait d’une attaque frontale contre l’opium pourrait être la goutte faisant déborder la coupe des désordres. Et d’aucuns profiteraient de la crise pour en revenir au statu quo ante : une sorte de cohabitation secrète avec le fléau.

Les Américains, enfin conscients de l’impasse où ils se sont fourvoyés, viennent de nommer, fin mars, un « coordinateur antidrogue » et sont prêts à procéder par avion à des épandages chimiques

sur les champs de pavots : seule arme d’éradication efficace en attendant divers traitements biologiques. Curieusement, la résistance à cette action « expéditive » vient des Européens, notamment des Anglais, qui ont poussé le président Karzaï à ne pas autoriser cette « guerre chimique » : leur argument est qu’il vaudrait mieux acheter aux paysans leur résine d’opium — quitte à en détruire une bonne part — pour la confier à l’industrie pharmaceutique officielle. Et pendant que se déroule cette querelle, bien caractéristique des scrupules otaniens, le pavot continue à pousser... on prévoit une récolte record.

Une telle situation de non-guerre avec la drogue est-elle tenable ? De moins en moins. En effet, alors qu’à l’intérieur elle finance le combat des taliban, à l’extérieur elle contamine les pays voisins, les transformant en narco-États rongés par la corruption et le contrôle des maffias. L’état de certaines banlieues occidentales est tel qu’on peut se demander si le cancer de la drogue, en pleine explosion, ne commence pas à lancer ses métastases jusqu’en Europe.

Il ne fait donc pas de doute qu’un véritable combat contre la drogue, à sa source afghane, donnerait la meilleure des justifications à l’action de la Force internationale d’assistance et de sécurité (Fias) en Afghanistan. Mais, du même coup, il pérenniserait la guerre, la rendrait plus intense, plus acharnée... L’Alliance atlantique a-t-elle les moyens, la patience et, pour tout dire, le caractère nécessaires à une telle entreprise ?

PREMIER SCÉNARIO : UN AUTRE MODE D’INTERVENTION

Sans recourir aux moyens chimiques forcément dangereux, l’éradication est réalisable si l’on procède énergiquement avec l’aide d’un gouvernement afghan décidé et les 100 000 hommes de la police et de l’Armée nationale afghane (ANA) en cours de formation : cette action n’a-t-elle pas été réussie en deux ans, de 1999 à 2001, par les taliban eux-mêmes qui, au nom du Coran, s’étaient mis à lutter contre le fléau ? Dans ce but, ils ont été expéditifs : les cultivateurs de pavot

ont été menacés de la peine de mort et des exécutions publiques ont eu lieu. Résultat : dès 2001, la zone talibane n’était presque plus productrice d’opium.

La destruction des laboratoires de fabrication et des stocks est plus difficile car les uns et les autres sont disséminés dans les localités. Dans ce cas, les frappes aériennes ne pourraient être « chirurgicales ». Il y aurait beaucoup de dégâts collatéraux dans ce qui deviendrait une guerre impitoyable. Pourtant, l’appareil de production de narcotiques serait vite détruit et, en deux ans, les stocks fondraient.

Une telle action exige que les 15 000 soldats européens quittent les camps fortifiés où, à l’imitation des 27 000 Américains, ils s’enferment, laissant les révoltés contrôler plus de la moitié du territoire : 11 000 soldats à Bagram, 8 000 à Kandahar, autant à Kaboul, Djallalabad, etc., se morfondent à l’intérieur de points d’appui plus ou moins encerclés. En dehors de ces « logisticiens » prétendument nécessaires sur les bases, l’effectif des troupes en mesure d’être engagées sur le terrain ne dépasse pas 15 000 hommes, ce qui est notoirement insuffisant. En fait, en disposant de 25 000 véritables combattants, il faudrait recourir à un éclatement en petites garnisons de deux à trois cents hommes, épaulées par des unités de l’ANA, dans tous les districts « chauds » de la moitié sud du pays. L’appui aérien serait intensifié et le droit de poursuite utilisé par des troupes héliportées notamment dans la zone tribale pakistanaise, refuge notoire des rebelles. Parallèlement, les paysans ayant perdu leur gagne-pain seraient indemnisés et équipés pour de nouvelles cultures de substitution.

Une adaptation progressive pourrait être envisagée en demandant à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) d’octroyer provisoirement aux Afghans un maximum de quotas de production d’opium légal destiné à l’industrie pharmaceutique.

L’action purement militaire s’accompagnerait d’un chantier immense de réhabilitation de l’économie et de la société qui serait confié en priorité à des ONG : ainsi serait évité le mélange des genres observé aujourd’hui sur le terrain où les militaires sont confisqués par des tâches qui ont peu à voir avec leur mission première et nuisent à leur entraînement.

Tel est le prix à payer pour un retour à l’ordre ayant quelques chances de réussite. Le coût n’en serait pas si élevé car la fermeté manifestée au début permettrait par la suite une diminution des

dépenses faramineuses en armement et munitions (5). Mais le complexe militaro-industriel se résoudrait-il à perdre cette manne ?

Une donnée préoccupante pour l’Alliance atlantique serait la durée de la pacification. Au Maroc, il fallut à Lyautey treize ans d’une action obstinée, pleine de soubresauts, pour déboucher en 1925 sur... la guerre du Rif ! Nul doute qu’en Afghanistan on devrait consacrer à la « sécurisation » un laps de temps au moins égal et une énergie farouche, tant la société baigne dans la corruption la plus abjecte.

Sommes-nous capables d’un tel effort dans la durée ? Difficilement car la politique des démocraties, sujette à des révisions périodiques, ne peut tenir un cap que quelques années tout au plus. Sommes-nous capables, étant donné la gravité du problème, d’une action violente, décidée, recourant à des moyens extrêmes ? La résistance de l’Europe à l’utilisation de procédés chimiques témoigne de scrupules pour le moins désarmants...

Pouvons-nous lancer en Afghanistan une action humanitaire massive alors que les risques seraient considérables pour le personnel engagé ? Seule l’action militaire au plus près des taliban trouverait des volontaires de plus en plus aguerris, mais seraient-ils assez nombreux et libres d’agir ?

Enfin, le gouvernement afghan actuel est-il capable de soutenir de toutes ses forces une politique d’éradication ? La corruption, considérée par le peuple comme la plus grave qu’on ait vue dans le pays depuis trente ans (6), a gagné jusqu’à l’entourage du président.

Comment, dans ces conditions, soldats et policiers afghans pourront-ils intervenir alors que des responsables achetés par les trafiquants feront tout pour retenir ou détourner leur action ?

La gravité de ces questions légitime la recherche d’une alternative à l’intervention proposée, si justifiée soit-elle.

DEUXIÈME SCÉNARIO : LE REPLI DE L’OTAN ET SA RELÈVE PAR DES FORCES NOUVELLES

La menace formidable d’un repli de l’Otan doit d’autant plus être brandie qu’elle seule amènerait le pouvoir afghan à moins se laisser acheter par les trafiquants, c’est-à-dire à mieux lutter contre eux. En effet, le vide créé susciterait une situation très grave de guerre civile et même pourrait déclencher, par l’intervention des voisins, l’éclatement du pays.

Une telle évolution ne se traduirait pas par une diminution de la culture du pavot, bien au contraire. Il serait donc souhaitable, mais sans que cela fut indispensable (7), que l’Alliance atlantique continuât à se protéger au plus près en prenant position dans le Turkestan. Du même coup, les Occidentaux couvriraient les importantes ressources énergétiques de la région. Les prémices d’un tel redéploiement existent déjà dans des pays clé comme la Kirghizie où figure la base de Manas, le Tadjikistan où l’aviation française est implantée à Douchanbé et l’Ouzbékistan où les Allemands tiennent une base de secours à Termez. De même, après le repli des gardes-frontières russes, une tentative de verrouillage de la frontière afghane septentrionale, sous les auspices de l’Amérique et de l’Europe, est apparue, notamment au Tadjikistan. Ce rétablissement de l’Otan en Asie centrale permettrait, par ailleurs, une plus grande liberté d’intervention en Afghanistan, par exemple pour le traitement chimique par avion des récoltes de pavot. Il donnerait aussi la possibilité à l’Europe de renouer certains liens de solidarité avec la Russie qui, autant que nous, pâtit de la consommation de drogue.

En fait, le renoncement par l’Otan à sa présence en Afghanistan mettrait les pays asiatiques au pied du mur, en particulier ceux qui participent à l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS). En effet, cette organisation récente et dynamique (8) regroupe, à l’exception du Turkménistan, tous les voisins de l’Afghanistan : la Chine, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan comme pays membres, le Pakistan et l’Iran comme observateurs. Remarquons, en passant, que sa proximité comme sa préoccupation antiterroriste donnent qualité à l’OCS d’intervenir en Afghanistan beaucoup plus qu’à l’Otan, trop lointaine.

Tous les pays membres, voire observateurs de l’OCS, sont concernés au premier chef par le trafic de stupéfiants : malgré toutes leurs réticences à intervenir, ils ne pourraient tolérer longtemps, après le départ de l’Otan, l’apparition d’une « zone grise » plus que jamais vouée à la drogue et susceptible d’abriter des groupes terroristes enclins à la subversion à la périphérie afghane : en particulier au Xinjiang (Chine), au Pachtounistan et au Balouchistan (Pakistan).

La Chine, qui va devenir une cible majeure du trafic de drogue, semble dès maintenant s’intéresser fortement à l’Afghanistan. Ne restaure-t-elle pas au Tadjikistan un axe routier qui lui donnera un accès direct, via Mourghab et Khorog, à l’est afghan ? De son côté, la Russie, absente ces dernières années — et pour cause ! — du théâtre afghan, veut renouer des relations suivies, au moins économiques, avec Kaboul. Enfin, un pays de l’OCS, dont on parle peu, mais qui possède un avenir brillant, pourrait exercer un certain rôle en terre afghane, ne serait-ce que pour révéler ses capacités nouvelles. Il s’agit du Kazakhstan, dont on notera que ses journalistes se sont beaucoup intéressés ces derniers temps à la seule ethnie vraiment asiatique de l’Afghanistan : celle des Hazaras. Tout cela indique que l’Organisation de coopération de Shanghai ne pourrait faire autrement que remplacer, si nécessaire, l’Otan en Afghanistan. Le fait que les Chinois, leaders de l’OCS, en viendraient ainsi à supplanter en terre afghane les Américains, a de quoi faire réfléchir à Kaboul car les nouveaux venus ne manifesteraient certainement pas les scrupules et la retenue dont sait faire preuve l’Alliance atlantique...

En définitive, si le combat contre la drogue ne devient pas le souci majeur de l’Otan en Afghanistan, cette Organisation y perd son temps, son argent, ses moyens, et peut d’autant plus s’en aller qu’elle y sera relevée... à moins que ne l’anime la pitié à l’égard du peuple afghan. En effet, le départ de l’Alliance sonnerait comme un abandon : il signifierait tout de suite des souffrances terribles pour une population épuisée, déjà recrue d’épreuves.
René CAGNAT

Le colonel (er) René Cagnat a pris en 1998 sa retraite au Kyrgyzstan d’où il suit l’évolution des pays centre-asiatiques. Titulaire d’un doctorat consacré à l’Asie centrale, il est, sur ce thème, coauteur du Milieu des Empires (Laffont 1981 et 1992), auteur de La rumeur des steppes (Payot 1999), du roman Djildiz (Flammarion 2003), du guide Mondeos Asie centrale (2006) et de deux albums-photos Asie centrale et En pays kirghize (Transboréal 2001 et 2006).

Notes
(1) D’après les données de la Direction de l’ONU pour la lutte contre la drogue et le crime.

(2) Bulletin du Ceredaf, avril 2007 p. 9 : interview du Dr Olivier Maguet.

(3) Plus de trente nations sur les 37 engagées.

(4) L’explication interne propre à l’Afghanistan a été donnée dans le précédent article, « La

galère afghane, état des lieux », dans le paragraphe « La résurrection du pavot».

(5) À la demande du contingent canadien, pris à partie par les taliban, des chars ont été transportés

par avion depuis les États-Unis jusqu’en Afghanistan !

(6) Selon une étude d’Integrity Watch Afghanistan rapportée dans le Bulletin du Cederaf d’avril

2007 p. 10.

(7) La lutte contre la drogue peut encore être menée par le renseignement jusqu’aux frontières

de la Communauté européenne, puis, dans les pays membres, par les appareils policiers.

(8) Créée en 1996, l’OCS regroupe la Chine, la Russie, le Kazakhstan, la Kirghizie, l’Ouzbékistan,

le Tadjikistan. Les pays observateurs sont l’Inde, le Pakistan, l’Iran et la Mongolie. D’abord

organisation sécuritaire, elle a multiplié les déclarations et les manoeuvres antiterroristes avant

d’élargir sa compétence à l’économie. 

